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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 32 BIS, insérer l'article suivant :

L’article L. 3334-11 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L’entreprise propose aux participants une convention de gestion qui prévoit de réduire à
l’approche  de  la  retraite  les  risques  de  fluctuation  de  l’épargne  par  des  opérations  de
désinvestissement et de réinvestissement entre les actions ou les parts détenues par le participant
dans les organismes de placement collectif en valeurs mobilières du plan. Un décret précise les
conditions d’application du présent alinéa. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin d’éviter que les salariés ne soient exposés à des risques élevés de perdre leur épargne
retraite placée sur un PERCO, il est proposé de prévoir, à l’instar du PERP, la mise en place d’une
convention de gestion qui limite progressivement le niveau de risque des placements du salarié au
fur et à mesure de l’approche de la retraite. 

Le décret d’application fixera notamment les critères et modalités d’élaboration de la grille
de désensibilisation de l’épargne et devra prévoir que cette convention de gestion n’induit pas de
frais de gestion ou de tenue de compte conservation des parts, supplémentaires. 


